
Cela fait 25 ans que les gouvernements successifs nous
font croire que « les profits d’aujourd’hui, sont les in-
vestissements de demain et les emplois d’après-de-
main », que les « rigidités » du marché du travail et le
« coût » du travail, sont les causes de la montée du chô-
mage. 
Les gouvernements européens, dont le gouvernement
Hollande, mènent des politiques d’austérité faisant
payer aux peuples les effets de la crise de 2008. 

Le cap des vingt millions de chômeurs/euses dans la
zone euro, dont cinq millions en France, a été franchi.
La précarité et la pauvreté, qui touchent en premier lieu
les jeunes et les femmes, ne cessent de d’augmenter. Les
inégalités se creusent inexorablement entre une classe
aisée minoritaire et l’immense majorité des citoyens/nes
dont les immigrés-es sans-papiers sont les derniers de
la liste. 

Un peu moins de la moitié des inscrit-es à Pôle emploi
sont indemnisé-es. Les modes de calcul et la précarisa-

tion grandissante accrois-
sent le nombre de personnes
en fin de droits et viennent
grossir les rangs des bénéfi-
ciaires des minima sociaux.

La boîte à outils du gouver-
nement Hollande n’est pas
la hauteur des enjeux, pire
en faisant adopter la loi de
« Sécurisation de l’emploi »

selon les souhaits
du MEDEF et de
certaines organisa-
tions syndicales, il
sera responsable
des régressions
sociales à venir,
notamment en fa-
cilitant les licenciements et en ne luttant pas résolument
contre la précarité. 

Le MEDEF, fort de sa victoire, est prêt à garder l’avan-
tage sur les dossiers sociaux à venir, comme  les retraites
et la renégociation UNEDIC. Concernant cette dernière,
il va sans aucun doute repartir à l’offensive sur la dé-
gressivité des allocations chômage. 

Imposons nos revendications : augmentation des mi-
nima sociaux et des allocations chômage, arrêt des ra-
diations et moratoire sur les indus, arrêt des expulsions,
réduction du temps de travail à 32 h, des formations
choisies, qualifiées et rémunérées, plus de moyens et de
meilleures conditions de travail pour les agents de Pôle
emploi, la présence des associations de chômeurs par-
tout où se décide leur sort…

Il est urgent d’organiser la riposte et la Marche du 10
juin au 6 juillet n’est que le prélude à d’autres mobili-
sations. De l’Ile de la Réunion, du sud de la France, de
l’est et du centre, de la région parisienne, tous et toutes
convergeront à Paris le 6 juillet pour clore cette aventure
et se donner de nouveaux rendez-vous.  

Le 23 mai 2013

Marche des chômeurs/euses et 
précaires 10 juin-6 juillet 2013

Chômage, la courbe augmente la colère aussi !

Union syndicale Solidaires 
144 Boulevard de la Villette - 75 019 Paris 
tel : 01 58 39 30 20 - fax : 01 43 67 62 14 

contact@solidaires.org

Avec les associations de chômeurs AC!, APEIS, MNCP, le DAL, la FSU, le SNU pôle emploi, l’Union syndicale Solidaires
et SUD emploi, appellent les chômeurs/euses, précaires, les salarié-es en lutte contre les licenciements, et tous
les mouvements sociaux engagés dans la bataille contre les inégalités et la pauvreté, à rejoindre cette initiative 

Contact : marchechomeur2013@gmail.com


